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DÉCRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  aj).*  jour  do  Floréal,  an  fécond  de  la  République  Françaife, 

une  & indivifibie, 

Relatif  à la  manière  de  Procéder  ^ au  cas  de  Defru8:ïon 
ou  Enlèvement  de  Minutes  de  Jugemens  non  exécutés , 
cil  de  Procédures  criminelles  encore  indécifes. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  légiflation,  décrète  : 

A R T I e L PREMIER. 

Lorfque  par  Telîèt  de  l’invafion,  foit  des  ennemis  exté- 
rieurs de  la  République , foit  des  rebelles , ou  par  toute 
autre  caufe  , des  minutes  de  jugemens  rendus  pour  ou 
contre  des  accules  & non  encore  exécutés , ou  de  pro- 
cédures criminelles  encore  indédifes , auront  été  détruites , 
enlevées  ou  ^trement  égarées , & qu'il  ne  lèra  pas  poffible 
de  les  rétablir  dans  leurs  dépôts,  il  fera  procédé  ainfi  qu’il 
fuit. 

I L 

S’il  exifte  une  expédition  ou  copie  authentique  du 


Co.‘ 

ji  ij 

fr:c 


A 


jugement , elle  fera  confidérée  comme  minute , & elle  fera  ea 
conféquence  remife  dans  le  dépôt  deftiné  à ia  confervation 
des  jugemens. 

ï 1 î. 

A cet  effet,  tout  officier  public  & tout  individu  détenteur 
d’une  expédition  ou  copie  authentique  d’un  jugement,  fera 
tenu , fous  peine  de  deux  années  d’emprifônnement , de  ia 
remettre  au  greffe  du  tribunal  de  qui  le  jugement  eft  émané, 
fur  l’ordre  qui  en  fera  donné  par  le  préfident , lequel  lui 
ffrvira  de  décharge  envers  ceux  qui  ont  intérêt  à la  pièce. 

I V. 

Lorfqu’il  n’exifle  plus  d’expédition  authentique  du  juge- 
ment , fi  la  déclaration  du  juré  qui  l’avoit  précédé  cxifle 
encore  en  minute  ou  en  copie  authentique,  il  fera  procédé 
d’après  cette' déclaration  à un  nouveau  jugement. 

. . V. 

Si  dans  le  même  cas  la  déclaration  du  juré  ne  peut  plus 
être  repréfentée , l’inftruélion  du  procès  fera  recommencée 
à partir  du  plus  ancien  aéle  qui  fe  trouvera  égaré  &.  qu’on 
ne  pourra  repréfentef  , ni  en  minute  ni  en  expédition  ou 
copie  authentique. 

V I. 

Dans  le  nouveau  débat  qui  aura  lieu  en  conféquence  du 
précédent  article , il  pourra  être  produit  des  témoins , tant 
par  l’accufateur  public  que  par  l’accufe,  pour  rendre  compte 
des  circonfîances  à.  du  réfultat  de  la  déclaration  du  juré  &. 
du  jugement  égarés , fauf  aux  jurés  à y avoir  tel  égard  que 
de  raifon. 


V I I. 


Si  la  procédure  égarée  en  tout  ou  en  partie  avoit  été 
inftruiîé  dans  la  forme  qui  avoit  lieu  avant  l’inOitution  des 
jurés  , elle  fera  recommencée  en  entier  dans  la  forme 
preferite  par  les  lois  relatives  à cette  inflitution  ; & ce  qui 
pourra  reder  de  la  procédure  égarée  , (ervira  feulement  de 
renfèigncment. 

_V  I I I. 

Néanmoins  , dans  ce  dernier  cas , le  decret  de  prife  de 
corps  ou  d'ajournement  perfbnnel , s’il  en  exide  un  , ôl  s’il 
peut  être  repréfenté  en  minute , ou  en  expédition  ou  copie 
authentique,  tiendra  lieu  d’aéle  d’aceufation , & l’affaire  fera 
portée  immédiatement  devant  le  juré  du  jugement. 

I X. 

Dans  tous  les  cas  & pour  tous  effets  , le  jugement  de 
condamnation  non  exécuté  , qui  ne  fera  repréfenté  ni  en 
minute,  ni  en  expédition  ou  copie  authentique,  fera  con- 
fidéré  comme  n’ayant  jamais  exidé  , & il  ne  pourra  fèrvir 
de  hafè  pour  prononcer  la  peine  de  récidive  déterminée 
par  le  titre  II  de  la  première  partie  du  code  pénal. 

X. 

Le  préfent  décret  ne  fera  adreffé  qu’aux  tribunaux  : fon 
infertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 

Vf/e  par  riufpeâeur.  Signé  C o R d i e R. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de'îa 
Convention  -nationale.  A Pari»  , le  Prairial  , an  fécond  d® 


'+ 

la  République  Françaife,  une  & îndivifible.  Signé  BrÉARD 
(x-préfidenî ; Carrier  & Francastel  , 

Pour  copie  conforme  : 

Le  CommîJJaire  des  Adminiflrations  civiles 
Police  à*  Tribunaux, 


A P A R I 

©E  l'iMPRIMEI^ïE  nationale  LOUVRE. 


An  II,*  Je  la  Répab^qu#. 


